
ECONOMie ·- · · ·· 
. \ 

AND 
SOCIAL COUNCIL 
tr1ème àéaa:t.on 

CQMMrss!ON DES QUES'l'IONS 

I!!lvvuvv.u.'ctVl!lo ÈT DE L'EMPLOI . 

... "1 ..... 

IOONOJIIQUE 
ET SOCIAL 

'PROiJET DE RAPPCIR'l DU RAFPO..~ 

suR IE . POINT 6 DE . L•OIIDRE DU JOUR 

Stabilité écoi ·mcwe et plein . ell!PlOJ. . 

<!,. WCB~l/w-'2 
~ 23 ·di 1~9 

MŒNCH 
·oRIGINAL : -'~~'"-".&.~.~@ . . 

' . 

. MASTEI ifftf ... 

lo C'est en prenant pour 1:>aee le rapport de la troie'-ème session de la 

Soue-Commission de l'emploi et de la etabili~ époncmdq~ (D,1e la Com:rd.a~aion 

a procédé à la discueei on. du. point 6 . de eon ordre du. Jour 1 r~la.tif aux 

questions de ~ etabil~té éconC1111que et. du plein emploi (document E/CN. 
• • • • • ' r 1 • 

.. La C(JlDJI.I,ieeion avait aussi ~oua lea yeux une .comnunicat~on émaœnt de 

. M. Ra~r Friseh, membre d~ lA Sous-C-ssfQn de 1 •emp\~1 et de la 

stabilité économique, relative au.repport de la trqisi~ session de 

ladite Sou.s..CCili'JDl1Qs1on~ Elle. était en outre ei) \possession .des rapporte et 

mémoires énumérée ci-dessous . : . . . . . 
.a) Masures de caractère. œtioœl .Qt international .Prises en vue de 

... • 5 

réaliser ou de me.inteniz'. le »lein ·.~loi et la s1;ab111 té . 

~onom1$Ue (document E/llll, awc l~s additifs 1 à 6, . c<mt~~ant 
~ 1 . . . . '·' . 

les réponses qui ont été adreeoées :par lee gouvernements · Wlnbrea 

et les .institutions spécialisées, en appliqati~ de la . rés6lut1~n 
résolution 104 (VI) du Conseil. 

~ b) Etude. de~;~ coumnts intlat:tannistee et d6fla.tio.."1Dietes actuels, 

12\§:l24§o Rapport du. Sec~tariat. 

c) Etude sur la situation . éconardque de l'Europe en 19l,t8, ~ prépal'tSe 

. pB.r le Secr.Stàr:ta t, ' . . . 

d) .. N~f :erfsel)téea èr li.QA.I\, P$?~;3mt . la iWosttt~n de la. 
SOus-Caamiaaton rell!.tive .à. l'tSlabS!tion. de ~s ne.tiog.alee 

. des.till4e!· à prer à une cri~e t§cono.miqpe. (~~nts E/CNol/W.4l 
et . E/CN.~/W o59) . . . . . 

e) .;Rapports de l'~e'lln1sat1Ç>n 1nterœt1one.le du. crravail présént.ant 

• ~dJlct1on pro'f'isoire (JllgQn!DiC &JrVei ·~ tùrgœ · 1n · 1~) · 



f) M6mo:tra. adreesé par· lit ~niue interne tio!iàle ;pow:: la 

. reconstruction et I.e développement (document E/CNol/71);, 

2. Leb c~tes rendus analytiques des débats de la Commission sur ce 

· point d.e l'ordre d~ jour se trouvent aux documenta cotée E/CN.l/SR. • 
3o .Ia Commission a pris acte du rapport de la. troisième session dEr la. 

Soua-Commission de l'emploi et de la stabilité économique (document 

E/mlol/66); elle a déclaré que 1 bien que · ce rapport témoigne d'un progrès 

sur les rapports précéden~s de la Sbus-Commissj.on1 l'analyse qu'il 

présente de la situation éoonOlrlique actuelle dans le monde et ses 

conclusions touchant les mesures de caractère national et international 

qui sont nécessaires au œintien du plein emploi, ne sauraient être une 

base sÙftisante pour l'établiss~ent de recommandations à l'intention 

du Conseil économique et social. K 

4. Ia Commission a re,erétté ~ue la Soua-Conmission de l'emploi et de la 

stabilité économique ntellt pas été en mesure de présenter un rapport 

substantiel sur le problème qu.~. consiste à déterminer les aignes 

précurseurs de déclin de l'activité économique, encore que l'on eût 

invité la Sous-C~aaion à s'attacher tout particulièrement à ce problème·. 

La Commission reoonnatt que ce ;~oblàme présente des difficultés 

particulières, neia elle estime qu'il est nécessaire de disposer de 

n:.éthodes qui permettent de déterminer, avant qu'il ne soit trop prœ1oncé, 

tel ou tel déclin fmportant de l'activité économique, afin de pouvoir 

torinuler1 tant sur le plan national que sur le plan international, une 

politique valable du maintien du plein emploi. 

5· Ia Commission a e:raminé ~es proposl 'tlODS â.e la Sous--0ommissiuu wuùau" 

à ce qu'il fllt immédiatement Prc:>cédé à une consultation internatiom:ile à 

l'effet d'analyser l'activité et la politique dea organisations 

internationales dont les fonctions se rapportent au problème en quention; 
' 

elle a e:œminé aussi les suggestions de la Soua-CoDI1!11aaion relat~vea à 

un ordre du Jour qui pourrait gtre celui de cette consultation 

internationale. 

6 • . la Commission a estimé que cette proposition_. ne préa.~ntait pas un 

intér3t immédiat touchant le probl~ du plein emploi tel qut:tl se présente 

actuellemen~ ou tel qu'il peut se présenter bientôt • . La Commiasic-,n observe 

que le Conseil 4es gouverneurs de la BBnque internationale pour la 

reconstruction et le développement, ainsi que celui du Fonda monétaire 

international, comprennent déjà dea représentants gouverne.mente .tx du rang 

x le représentant de ·la France à la Commission estime que le proposition 

~u'il a faite et qui est reproduite au document B/CN.l/SR. correspond au 

ge11re de recOJ:IIIIandationa concrètes que l'on pourrai·t et que l'on d(Jvrait 

même faire"', ai lee rapporta et les renseignements appropriés étaient mis à 

' la dinpoaition d~ la Commission~ 
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le plus élevé, et que c'est à cee organes qu'il conviendrait, en bonne 

logique, de soumettre toutes auggeet1ons tendant, soit à modifier l ee 

statuts de ces orsaniaations, soit à étendre laure attriblttiona, soit à 

orienter différemment leur politique. Au reste, la propoaiticn de la . ' 

Sous-Commiaéion relatives à un ordre du Jour pour la consultation 

internationale qu'elle envisage n'apporte qu'une liste de points divers, 
. ' 

sana une étude su:ftisante da leur relation avec le problème fondamental 
1 

que la Sous-Camnisaion et la Commission ont devant elles. Un certain 

nombre dea ~bres de la Cowmieaion ont émie l'opinion que lee pointa en 

question devraient faire l'obJet d'une étude complémentaire de la part 

du Secré:tariat et des institutions spécialisées. 

7• Ia discussion de la question de la stabil1 té économique en r. o3a divers 

aspecte comportait néceaaaire~nt dea références à la situation économioue 

actuelle dans le monde. Au cours d'une séance à huis clos, la Commission a 

procédé, avec dea membres du Secrétariat, à un échange de vues sur le sujet. 

' En outre, certains de ses ~bres ont fait des déclarations sur la . 
situation économique actuelle de leurs paya respectifs, notamment le 

représentant des Etate-UDis (document E/CN.l/SR. ) et le représentant 

de la Belgique (document E/CN.l/SR. ). 

8. La. Commission a d'autre part examiné la propos1t:f.on de la Soua-Comm1aaic 

aux termes de laquelle la Commission devrait élaborer, à l'intention du 

Conseil économique et social, et devrait placer à son ordre du jour, un 

plan détaillé que le Conseil aurait à suivre dana la discussion dea 

"Mesures nationales destinées à parer à une criee économique et pouvant 

$tre mises en oeuvre dès que lee circonstances l'exigeront" • 

9· .l:!!tant donné la documentation dont elle d.ispoeai t et le temps qui lui 

était imparti, la Commission nta pas été à même de présenter au Conseil 

économique et social un progr.rumme d'action relatif au maintien de niveaux 

élevés de la production et de l'emploi. Mais, dans lee réponses de 

certains })a.ya membres, au questionnaire du Secrétaire général sur les plan., 

qu'ils pouvaient avoir élaborés en vue de prévenir le chômage et de 

tœ.intenir la ste.bili té économique 1 elle a noté que ces paya frapperaient 

de restrictions les importations dana l'éventualité d'une crise sérieuàe 

de ch8mage. LP Commission sten est émue, et elle tient à attirer tout 

particulièrement l'attention du Conseil économique et social sur ce fait 

qu'ur certain nambre de nations membrps ont proposé le recoure à dea 

reat~ictions sur les importations au au système d'exportations à perte 

( dumpin~ ) comme moyen de prévenir l e chômage dans l'éventualité d'un 

déclin sérieux de l'activité éoono.mique. · De l'avis de la Commission, 

cela. aboutirait à exporter le châœ.ge vars d'autres paya, et mème si cela 
pouvait apporter un soulagement immédiat au paya . qui aerait le premier à 

~rendre de telles mesures, ce~ pourrait tort bien· contribuer à aggraver 
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là crisE; cians tous lee pays 1 ·y co·npris ceux là mtme qui auraient adopté ces 

mopures restrictiveso 

La Commission estime qu'il y a lieu de prendre conscience de ce 

danger et de le signaler à l'attention des pays membreso Une telle politique 

équivaudrait à un aveu è!_ 6 t!ll,!·:m.issance à trouver sur le plan international une 

solution du problème · de la stabilité konoro:ique. ttur' Ja OOmm=.œicn, ce sont dès niesur es 

d!expansion économique plut6't que des mesures restrictives qui doivent, 

dans le domaine national et dans le domaine international, ~·tre à la base 
~ . 

de toute action destinée à parer a une mer.LS.ce quelconque de déclin d.u 

niveau de la production et de 1rempl9i. 

lOo Comme premier pas à faire dans la bon~ direction, la Commission 

attire l:attention du Conseil sur les dispositions de la résolution qu'elle 

a prise et qui fig~e à l'Annexe A; elle est convaincue que dans l'état 

actuel des choses, une discussion internationale pourrait permettre aux 

nations membres de formuler des mesures plus satisfaisantes 0 

lle Plusieurs membres da la Commission voudraient que l'en fÎt un effort 

:pour associer 1 1 idée de mesures <: .:.tlcycliques aux besoins de dévaloppe:ment 

économique des pays insuffisamment dévaloppéso Certains mambrea considèrent 

que c 7est là un des domaines les plus féconds qui s~offrent à l'act ivité 

future de la Commission. Ia Comm:i :.sion signale à 1 ~a·ttention du Conseil 

économique et social le projet de résolution qui figure à l'Annexe , 
ainsi que le pru."agra:phe êe la section V, traitant du développement 

économique. '-
, ( , 

J2,. La representant du Bres il a présenté la résolution qui fait 1robjet 

du doctlD.ent E/CN ol/W o'57 
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1. Attendu que la CoD!llliesion a noté que 1 selon le ra:pport de la Sons-

Cc.!IIlrl ss1o:n1 "dans la plus g...""ande puissance industrielle du mor..de 1 c 'est-è.-dirt 

les Etats~Unis, l'expansion de l'activité économique a marqué un temps 

d'ar:r~t au cours des d.ernie:t•s aix mois, et qu'au cours dos trois de~ers 
mois, il y a eu tm certain fléchissement da l'emploi et de la production, 

e.ccompagr..é d aune baisse générale des p!"ix"; 

2. Attendu que la Commission a noté que des tendances analogues ont été 

ccr.ataté~a dana l'économie de certaine autres pe.ya; . ~ 

3c Atvendu que la Comud.saion a noté que, p~~ les multiples mesu~ea 

envisagées 'Pé.r lee gouvernements en prédsion d'une éventuelle criee 

écOT...\Oillique, il en eatfqui sont d'une nature ai restricti-ve qu'elles 

aggraveraient la criee; 

4o Attendu que la Commission n'a pas encore été à ~ma . de mettre au point 

un' progr:-a.Jm119 précis de mesuree da caractè:i:'a na.tiot!al ou internat;1pnal qu 1ellf 

potU."rai t recommander; 

5o Attendu que. l'on peut crail:~dre que les tendancès actuelles ne 

à se manifester : 

. JP-.Ç~J!~9}l d9s 9li'~f},lipno, é_00BOmiJ1ues et ~ J,.!~!"J;!Q.! 

6. Recommande àu 'Conseil d 11nvi1ier insta.mmsnt les Gouverœmer .. ts membres 

à élaborer 1 pour parer à une criee éventuelle 1 des mesures d' expa:nsion 

économique plutÔ't que des mesures restrictives, et à se mettre à ~me de 

l~Ss appliquer immédiatement si la situation venait à s'aggraver. 

7 o Espère que le Conseil économique et social accordera à cette question 

toute son attention lorsqu'il examinera le
1
rapport de la Camm1ssion1 et ~ 

les re]:ll'ésentants des gouvernements seront p~te à considérer à nouveau, 

au cours de la discussion, tant 

a) les mesures que leurs gouvernements sont présentement autorisés à 

prendre si les circonstances l'exigent, en vue de parer à une crise 

économique et de maintenir une économie en voie d'expane!on1 • ç_ue 
1 

b) les mesures aupplémentail·ea d'expansion économ.i;r.1e pour lesqu.ell.e81 

si besoin est, ils envisagent de demander aux organes législatifs les 

pouvoirs técessaireso 
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